
La communauté copte égyptienne n'avait
pas connu d'attentat aussi meurtrier depuis l'ex-
plosion d'une voiture piégée à Alexandrie le 1er

janvier 2011, qui avait fait 23 morts et 79 bles-
sés à la sortie d'une église copte. 

Hier, l'explosion, entendue dans tout le quar-
tier, a eu lieu vers 10h à l'intérieur de l'église
Saint-Pierre et Saint-Paul, contiguë à la cathé-
drale copte Saint-Marc, siège du pape de
l'Eglise copte Tawadros II selon le ministère de
la Santé. Selon une source de la sécurité, la
bombe était constituée d'environ 12 kg de TNT.  

Les autorités ont saisi les caméras de sécu-
rité de l'église pour commencer à examiner leur
contenu, ont indiqué des responsables policiers
sous couvert d'anonymat. 

Par ailleurs, selon les mêmes sources, des
ambulances ont transporté les corps des vic-
times à la morgue et les blessés ont été ache-
minés vers les hôpitaux les plus proches. 

L'attaque n'a dans l'immédiat pas été reven-
diquée.  A l'intérieur de l'église, des chaussures
et d’autres effets personnels étaient éparpillés
au sol, tandis que l'odeur du sang était toujours
prégnante quelques heures après l'attentat, a
constaté un journaliste de l'AFP. 

Les vitraux étaient presque tous brisés et les
bancs de bois renversés pour la plupart, en par-
ticulier sur le côté droit de l'église. 

La bombe a explosé près d'un pilier, noirci et
parsemé d'éclats. Des impacts étaient aussi
visibles sur le sol de marbre. 

A l'extérieur, un périmètre de sécurité a été
installé par la police autour de l'église tandis
qu'une vingtaine de personnes y scandaient
des slogans contre le terrorisme. «Dites au
cheikh, dites au prêtre, le sang des Egyptiens
n'est pas bon marché», «Ministre de l'Intérieur
démission», ont-ils clamé. L'église «est profon-
dément aimée par beaucoup de fidèles au
Caire qui vont régulièrement aux célébrations»,
a dit à l'AFP l'évêque général de l'église en
Grande-Bretagne, Angaelos. Il a expliqué que le
service religieux était célébré dans la petite égli-
se pendant que la cathédrale était en rénova-
tion. 

«C'est une cible facile car son entrée est à
l'extérieur du périmètre (de la cathédrale)», a
précisé l'évêque. De son côté, le pape
Tawadros II a interrompu sa visite en Suisse
pour revenir au Caire, selon des médias égyp-
tiens. Dans un communiqué posté sur sa page
Facebook, l'Eglise copte a rappelé «l'unité
nationale qui unit les Égyptiens sur la terre
bénie d'Égypte». Le Président égyptien Abdel

Fattah Al-Sissi a condamné l'attentat, déclarant
trois jours de deuil national à compter d’hier. 

L'attentat «vise la nation avec ses chrétiens
et ses musulmans», a réagi M. Sissi dans un
communiqué. «L'Egypte n'en sortira que (...)
plus unie», a-t-il ajouté. L'imam d’ Al-Azhar a
également condamné une attaque «infâme». 

Les Coptes orthodoxes d'Egypte constituent
la communauté chrétienne la plus nombreuse
du Moyen-Orient et l'une des plus anciennes. 

Les membres de la communauté ont fait
l'objet de diverses attaques par le passé.  

Le 8 mars 2011, 13 personnes ont été tuées

lors d'affrontements entre musulmans et coptes
dans le quartier déshérité de Moqattam au
Caire, lors d'un rassemblement. 

Deux mois plus tard, des affrontements
entre musulmans et coptes ont fait 12 morts et
plus de 200 blessés toujours au Caire. 

Faiblement représentés au gouvernement,
les Coptes s'estiment tenus à l'écart de nom-
breux postes de la justice, des universités ou
encore de la police. La chute du Président
Hosni Moubarak le 11 février 2011, qui s'est tra-
duite par une dégradation du climat sécuritaire,
a aggravé leur sentiment de marginalisation. 

Le Soir
d’Algérie Monde

Un attentat à la bombe a provoqué la mort de 25 personnes hier, et
blessé 31 autres, en pleine célébration à l'intérieur d'une église copte
orthodoxe au Caire. 

Lundi 12 décembre 2016 - PAGE16
ÉGYPTE

Au moins 25 morts dans un attentat à la bombe
contre une église 

TURQUIE

Erdogan promet de lutter «jusqu'au bout contre 
le terrorisme» après les attentats d'Istanbul 

Le président turc Recep Tayyip Erdogan
a promis, hier, de lutter «jusqu'au bout
contre le terrorisme», au lendemain d'un
double attentat qui a fait près de 40 morts au
cœur d'Istanbul et porte la marque des
rebelles kurdes.

Au moins 38 personnes, dont 30 policiers, ont
été tuées dans deux explosions quasi-simulta-
nées, l'une causée par un véhicule piégé, l'autre
par un kamikaze, qui se sont produites samedi soir
à proximité du stade de l'équipe de football de
Besiktas, situé sur les bords du Bosphore dans un
quartier très fréquenté. Après ce double attentat, le
dernier d'une longue série qui a ensanglanté la
Turquie depuis l'été 2015, le Premier ministre
Binali Yildirim a ordonné la mise en berne des dra-
peaux et le Président Erdogan a reporté une visite
prévue au Kazakhstan. 

«Nous lutterons jusqu'au bout contre cette
malédiction qu'est le terrorisme», a affirmé M.
Erdogan après avoir rencontré des blessés dans
un hôpital d'Istanbul. Les auteurs de la double
attaque «paieront un lourd tribut», a-t-il ajouté. 

De nombreux Turcs déposaient des fleurs hier
matin sur les lieux des deux attaques. Le cratère
creusé par l'explosion de la voiture piégée avait
été comblé, a constaté une journaliste de l'AFP. 

Le double attentat n'a pas été revendiqué,
mais les autorités ont affirmé que les premiers élé-

ments recueillis pointaient en direction des sépa-
ratistes du Parti des travailleurs du Kurdistan
(PKK). Depuis le début de l'année, plus de 100
personnes ont été tuées à Istanbul dans des atten-
tats liés à la rébellion kurde ou attribués au groupe
Daesh qui ont également frappé d'autres villes en
Turquie et gravement nui au secteur du tourisme. 

Samedi soir, au moins 30 policiers, sept civils
et une personne non identifiée ont été tués et 155
personnes blessées par les déflagrations, selon
les autorités qui évoquent «deux attaques liées». 

A 22h29 une voiture bourrée de plusieurs cen-
taines de kilos d'explosifs a pris pour cible un véhi-
cule de transport des forces anti-émeutes
déployées pour sécuriser le stade pendant un
match qui venait de s'y dérouler. 

Moins d'une minute plus tard, un kamikaze
équipé d'un sac à dos se faisait exploser au milieu
d'un groupe de policiers dans le parc voisin de
Maçka, a raconté le vice-Premier ministre Numan
Kurtulmus. 

Les autorités ont interpellé 13 personnes après
le double attentat et une équipe de la police scien-
tifique ratissait hier le stade et le parc, à la
recherche d'indices. Les explosions se sont pro-
duites dans un quartier touristique et très fréquen-
té de la rive européenne d'Istanbul, au croisement
d'importants axes routiers et de lignes de transport
en commun. 

Le Premier ministre Binali Yildirim a dénoncé
une «attaque qui vise l'unité, la solidarité et la fra-
ternité de notre pays». 

«Tôt ou tard, nous nous vengerons», a assuré
le ministre de l'Intérieur Süleyman Soylu lors des
funérailles de cinq policiers tués. 

Des policiers ont porté sur leurs épaules les
cercueils de leurs collègues, tandis que des
proches des victimes scandaient «Les martyrs
sont immortels !», selon une journaliste de l'AFP. 

La Turquie, qui a déclaré l'état d'urgence après
la tentative de coup d'Etat en juillet, est en alerte
maximale en raison d'un risque élevé d'attentats.
Le PKK, qui livre une sanglante guerre aux autori-
tés turques depuis 1984, et une organisation dissi-
dente connue sous le nom de TAK s'en prennent
régulièrement à des cibles de la police.  Mais la
Turquie, qui combat Daesh en Syrie, est égale-
ment régulièrement menacée par les terroristes
islamistes. L'aviation turque a bombardé hier plu-
sieurs cibles des terroristes à Al-Bab, dans le nord
de la Syrie. 

Les autorités ont affirmé que Daesh était der-
rière un attentat qui a fait 47 morts en juin dernier
à l'aéroport Atatürk d'Istanbul. 

Devant le risque d'attentats, les Etats-Unis
avaient ordonné en octobre l'évacuation des
familles des employés de leur consulat dans la
mégalopole turque. 

IRAN

Lancement d'un exercice
militaire de grande 

envergure dans le sud-est
du pays 

L'armée de terre iranienne a entamé,
hier, un exercice militaire de grande enver-
gure dans le sud-est du pays, ont rapporté
les médias locaux. 

Baptisé Muhammad Rasulullah-4,
l'exercice couvre une surface de plus de
220 000 km² et durera trois jours, selon
l'agence de presse Tasnim. 

«Diverses unités participaient à l'exerci-
ce», a indiqué le commandant de l'armée
de terre le général de brigade Kioumars
Heidari. 

Le porte-parole de l'exercice, Kamal
Peyambari, a annoncé dimanche que le
thème du premier jour était le transfert
d'unités d'intervention rapide à travers le
pays vers les zones d'opération, a rapporté
Press TV. 

Les unités participantes démontreront
leur efficacité et leur savoir-faire et amélio-
reront leur préparation à répondre aux exi-
gences des opérations et à faire face aux
menaces, a indiqué le porte-parole. 
L'exercice vise également à tester de nou-
veaux systèmes de défense, à réduire le
temps de riposte moyen aux menaces et à
former les jeunes commandants aux opéra-
tions de combat modernes, a-t-il ajouté. 

PRÉSIDENTIELLE EN GAMBIE

Jammeh refuse de reconnaître sa défaite
et reste sourd aux pressions internationales 

La Gambie était hier au bord d'une
crise politique au lendemain du coup
de théâtre du Président sortant Yahya
Jammeh, qui ne reconnaît plus sa
défaite électorale, suscitant depuis
samedi une multiplication de condam-
nations internationales et appels au
respect des résultats des urnes. 

Cette crise politique est à craindre suite au
revirement du Président sortant, au pouvoir
depuis 22 ans, qui avait annoncé qu'il ne recon-
naissait pas les résultats de l'élection, dénonçant
des «erreurs inacceptables» de la part des auto-
rités électorales et exigeant la tenue d'un nou-
veau scrutin. Pourtant une semaine auparavant,
M. Jammeh avait reconnu sa défaite au scrutin
du 1er décembre et félicité son opposant Adama
Barrow, dans une conversation téléphonique
télévisée. 

«Tout comme j'ai loyalement accepté les
résultats, en croyant que la Commission électo-
rale était indépendante, honnête et fiable, je les
rejette dans leur totalité», avait dit M. Jammeh. 

Le revirement brutal du Président sortant
Jammeh vendredi a provoqué un coup de ton-
nerre dans la scène politique et sociale en
Gambie. En réaction, le Président élu Adama
Barrow a demandé à M. Jammeh d'accepter sa
défaite à l'élection présidentielle du 1er

décembre, rejetant sa demande d’un nouveau
vote, et appelant ses propres partisans au
calme. 

«Je l'exhorte à changer de position et à
accepter de bonne foi le verdict du peuple», a

déclaré M. Barrow à la presse à l'issue d'une
réunion de l'opposition à son domicile, soulignant
que le Président n'avait pas le pouvoir  constitu-
tionnel de convoquer un nouveau scrutin.        

Il a souligné que l'IEC (Commission électora-
le indépendante) est la seule autorité compéten-
te pour annoncer les résultats des élections et
proclamer un vainqueur. «C'est ce qu'elle a fait et
je suis maintenant Président élu.» 

«J'appelle tous les Gambiens à vaquer à
leurs affaires», a ajouté M. Barrow, invitant ses
propres partisans à «la discipline et la maturité». 

Les forces de sécurité gambiennes (policiers
et militaires) sont déployées massivement pour
faire régner le calme à Banjul la capitale. 

«Le Président Jammeh est le Président sor-
tant. Il doit me céder les pouvoirs exécutifs à l'ex-
piration de son mandat en janvier», a-t-il rappelé,
précisant avoir «ouvert un canal de communica-
tion avec lui pour le convaincre de faciliter une
passation des pouvoirs dans le calme». 

Dans le même temps, l'opposition était réunie
autour de son candidat, le Président élu Adama
Barrow, pour décider de la marche à suivre,
dénonçant un «viol de la démocratie», appelant
les opposants à rester «calmes, lucides, vigilants
et à ne pas reculer». 

Les réactions et condamnations internatio-
nales se sont enchaînées à la suite des dévelop-
pements post-électoraux en Gambie. 

L'Union africaine (UA), la Communauté éco-
nomique des Etats de l'Afrique de l'Ouest
(Cédéao) et l'ONU ont appelé le gouvernement à
«respecter le verdict des urnes et garantir la
sécurité du Président élu Adama Barrow et de

tous les citoyens gambiens». L'Union européen-
ne (UE) a jugé «inacceptable» le rejet des résul-
tats de l'élection, «enjoignant fermement le
Président Jammeh de respecter l'Etat de droit et
la volonté des Gambiens».  

Amnesty International a pour sa part appelé
«les forces de sécurité à faire preuve de retenue
si les Gambiens décident d'exercer leur droit à
protester pacifiquement», souhaitant que la com-
munauté internationale se montre vigilante en
cas de violation des droits civiques. 

Beaucoup de pays dont les Etats-Unis ont
très rapidement condamné le revirement de M.
Jammeh, exigeant qu'il conduise une «transition
pacifique» avec M. Barrow et assure sa sécurité.         

Mais le Président sortant semble pour le
moment indifférent aux condamnations interna-
tionales. Dans une apparente tentative pour s'as-
surer la loyauté de la hiérarchie militaire, le
Président Jammeh a accordé des promotions
jeudi et vendredi à quelque 250 officiers et offi-
ciers supérieurs. Il a aussi assuré que «l'inter-
vention de puissances étrangères ne changerait
rien», prévenant qu'il ne tolérerait aucune protes-
tation dans les rues. Il a même empêché l'avion
amenant une mission de la Cédéao de se poser
à Banjul, selon des informations rapportées par
des médias. Selon la Constitution, seule la Cour
suprême peut trancher les litiges sur  les résul-
tats électoraux. Tout candidat à la présidentielle
peut la saisir dans les dix jours suivant la procla-
mation des résultats. 

M. Adama Barrow a été élu le 1er décembre à
45,5% des voix contre 36,6% pour le Président
sortant Jammeh.


